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II

(Actes non législatifs)

DÉCISIONS

DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2021/1136 DE LA COMMISSION 

du 30 juin 2021

relative à la demande d’enregistrement de l’initiative citoyenne européenne intitulée «STOP À LA 
CRUAUTÉ DANS LES COSMÉTIQUES — POUR UNE EUROPE SANS EXPÉRIMENTATION 

ANIMALE», en application du règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2021) 4950] 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à l’initiative citoyenne 
européenne (1), et notamment son article 6, paragraphes 2 et 3,

considérant ce qui suit:

(1) Une demande d’enregistrement de l’initiative citoyenne européenne intitulée «STOP À LA CRUAUTÉ DANS LES 
COSMÉTIQUES — POUR UNE EUROPE SANS EXPÉRIMENTATION ANIMALE» a été soumise à la Commission le 
21 mai 2021.

(2) Les objectifs de l’initiative sont formulés comme suit: «L’interdiction par l’UE de l’expérimentation des cosmétiques 
sur les animaux était accompagnée de la promesse d’une Europe dans laquelle les animaux n’auraient plus à souffrir 
ni à mourir pour nos cosmétiques. Cette promesse a été rompue. Les autorités continuent d’exiger que des 
ingrédients utilisés dans les cosmétiques soient testés sur des animaux, ce qui est contraire aux attentes et aux 
souhaits du public et à l’intention des législateurs. Pourtant, jamais nous n’avons eu d’outils aussi puissants pour 
garantir la sécurité sans faire appel à des animaux, ni de meilleure occasion pour révolutionner la protection des 
hommes et de l’environnement. La Commission européenne se doit de faire respecter et de renforcer cette 
interdiction et la transition vers une évaluation de la sécurité ne passant pas par des animaux.»

(3) Le groupe d’organisateurs appelle la Commission à prendre les mesures suivantes: 1) «Préserver et renforcer 
l’interdiction de l’expérimentation des cosmétiques sur les animaux. Engager des modifications législatives afin de 
garantir la protection des consommateurs, des travailleurs et de l’environnement pour tous les ingrédients 
cosmétiques sans jamais ni pour aucune raison recourir à l’expérimentation animale»; 2) «Transformer la 
réglementation de l’UE relative aux substances chimiques. Garantir la protection de la santé humaine et de 
l’environnement grâce à une gestion des substances chimiques sans introduction de nouvelles exigences 
d’expérimentation animale»; 3) «Moderniser la science dans l’UE. S’engager en faveur d’une proposition législative 
définissant une feuille de route pour la suppression progressive de toute expérimentation animale dans l’UE avant la 
fin de la législature en cours».

(1) JO L 130 du 17.5.2019, p. 55.
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(4) Une annexe fournit de plus amples informations sur l’objet, les objectifs et le contexte de l’initiative. Elle comprend 
trois parties: «Les interdictions portant sur l’expérimentation animale et la commercialisation des produits 
cosmétiques dans l’UE, à la pointe du progrès mondial», «Transformer la réglementation relative aux substances 
chimiques» et «Moderniser la science dans l’UE». L’annexe explique la manière dont, selon les organisateurs, les 
règlements (CE) no 1223/2009 (2) et (CE) no 1907/2006 (3) du Parlement européen et du Conseil et la directive 
2010/63/UE du Parlement européen et du Conseil (4) devraient être révisés. Elle fournit des informations générales 
expliquant, notamment, la manière dont l’initiative contribuerait aux objectifs politiques de la Commission tels 
qu’exposés dans la «stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits chimiques» (5) et le «pacte vert pour 
l’Europe» (6). L’annexe propose également que la Commission prenne des mesures d’appui, par exemple en veillant à 
la mise en œuvre des interdictions existantes en matière d’expérimentation animale ou en élaborant une stratégie 
d’expérimentation des ingrédients cosmétiques reposant uniquement sur les méthodes d’évaluation disponibles ne 
faisant pas appel à des animaux. Ces mesures semblent compléter les propositions d’actes juridiques que la 
Commission est invitée à adopter et peuvent donc être considérées comme purement accessoires.

(5) Le groupe d’organisateurs a également présenté des informations complémentaires sous la forme d’un document 
d’orientation fournissant des précisions sur ses trois principaux appels à l’action.

(6) Dans la mesure où l’initiative tend à l’adoption de mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du 
marché intérieur, la Commission est habilitée à présenter une proposition d’acte juridique sur la base de l’article 114 
du traité.

(7) Compte tenu de ce qui précède, aucune partie de l’initiative n’est manifestement en dehors du cadre des attributions 
de la Commission en vertu desquelles celle-ci peut présenter une proposition d’acte juridique de l’Union aux fins de 
l’application des traités.

(8) Cette conclusion ne préjuge pas de l’appréciation visant à déterminer si les conditions factuelles et matérielles 
concrètes requises pour que la Commission agisse, y compris la conformité au principe de proportionnalité et aux 
droits fondamentaux, sont remplies en l’espèce.

(9) Le groupe d’organisateurs a produit des preuves appropriées attestant qu’il satisfait aux exigences énoncées à 
l’article 5, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) 2019/788 et qu’il a désigné les personnes de contact 
conformément à l’article 5, paragraphe 3, premier alinéa, dudit règlement.

(10) L’initiative n’est ni manifestement abusive, fantaisiste ou vexatoire, ni manifestement contraire aux valeurs de l’Union 
telles qu’énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et aux droits consacrés dans la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

(11) Il y a donc lieu d’enregistrer l’initiative intitulée «STOP À LA CRUAUTÉ DANS LES COSMÉTIQUES — POUR UNE 
EUROPE SANS EXPÉRIMENTATION ANIMALE»,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L’initiative citoyenne européenne intitulée «STOP À LA CRUAUTÉ DANS LES COSMÉTIQUES — POUR UNE EUROPE 
SANS EXPÉRIMENTATION ANIMALE» est enregistrée.

(2) Règlement (CE) no 1223/2009 du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 relatif aux produits cosmétiques (JO L 342 
du 22.12.2009, p. 59).

(3) Règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et 
l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne 
des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) no 793/93 du Conseil et le règlement (CE) 
no 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE 
et 2000/21/CE de la Commission (JO L 396 du 30.12.2006, p. 1).

(4) Directive 2010/63/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2010 relative à la protection des animaux utilisés à des 
fins scientifiques (JO L 276 du 20.10.2010, p. 33).

(5) Communication de la Commission du 14 octobre 2020 intitulée «Stratégie pour la durabilité dans le domaine des produits 
chimiques — Vers un environnement exempt de substances toxiques», COM(2020) 667 final.

(6) Communication de la Commission du 11 décembre 2019 intitulée «Le pacte vert pour l’Europe», COM(2019) 640 final.
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Article 2

Le groupe d’organisateurs de l’initiative citoyenne européenne intitulée «STOP À LA CRUAUTÉ DANS LES 
COSMÉTIQUES — POUR UNE EUROPE SANS EXPÉRIMENTATION ANIMALE», représenté par Mme Sabrina ENGEL et 
M. Cezary WYSZYŃSKI, faisant office de personnes de contact, est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 2021.

Par la Commission
Věra JOUROVÁ

Vice-présidente
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DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2021/1137 DE LA COMMISSION 

du 30 juin 2021

relative à la demande d’enregistrement de l’initiative citoyenne européenne intitulée «Écoscore 
européen» («European EcoScore»), en application du règlement (UE) 2019/788 du Parlement 

européen et du Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2021) 4951] 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2019/788 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relatif à l’initiative citoyenne 
européenne (1), et notamment son article 6, paragraphes 2 et 3,

considérant ce qui suit:

(1) Une demande d’enregistrement d’une initiative citoyenne européenne intitulée «Écoscore européen» a été présentée à 
la Commission le 13 mai 2021.

(2) Les objectifs de l’initiative sont formulés comme suit: «Nous sommes un mouvement de citoyens composé de jeunes 
de toute l’Europe qui souhaitent agir concrètement en faveur de l’environnement. Au vu des ambitions du pacte vert 
pour l’Europe et de l’accord de Paris, nous appelons la Commission européenne à imposer un «Écoscore européen» 
fiable. Celui-ci consiste en un label fournissant aux consommateurs européens des informations transparentes sur 
l’impact environnemental des produits fabriqués ou vendus sur le marché de l’Union européenne. Cette indication 
obligatoire et clairement visible sur l’emballage fournirait des informations simples et fiables sur l’impact 
environnemental du produit selon un classement par lettre (de “A” = très respectueux de l’environnement, à “F” = 
très nocif pour l’environnement).»

(3) Les objectifs spécifiques de l’initiative sont les suivants: «1) permettre aux consommateurs européens de faire des 
choix éclairés qui tiennent compte de l’impact environnemental des produits proposés, sur la base d’une indication 
claire et fiable; 2) encourager les professionnels à réduire l’impact environnemental de leurs produits tout en 
mettant l’accent sur les produits qui sont déjà respectueux de l’environnement; 3) proposer un label uniforme fondé 
sur un calcul harmonisé pour l’ensemble du territoire européen, afin d’éviter la confusion pour le consommateur 
face à la multiplication des labels environnementaux.»

(4) Une annexe fournit de plus amples informations sur l’objet, les objectifs et le contexte de l’initiative. Les organisateurs 
saluent le fait que l’Union prenne déjà des mesures proactives pour lutter contre le changement climatique. Ils 
affirment que la demande d’informations claires et transparentes de la part des consommateurs sur les produits qu’ils 
achètent est croissante. Ils font référence au succès d’autres initiatives et labels qui indiquent la qualité nutritionnelle 
des produits alimentaires ou donnent des informations sur l’impact environnemental des produits. Ces initiatives étant, 
pour l’essentiel, privées, les organisateurs affirment qu’il existe un manque d’harmonisation en matière d’approche et de 
mise en œuvre dans l’ensemble de l’Union. Selon eux, le label «Écoscore européen» proposé devrait être obligatoire et 
donner des indications uniformes fondées sur une méthode de calcul identique pour l’ensemble de l’Union. La 
détermination des méthodes de calcul à utiliser devrait se fonder sur des preuves scientifiques, et le label devrait être 
facilement accessible aux consommateurs (par exemple, un code-barres sur le produit qui peut être scanné).

(5) Les organisateurs invitent la Commission à proposer une législation imposant un label uniforme pour les produits 
fabriqués ou vendus dans l’Union, lequel fournirait aux citoyens de l’Union des informations transparentes sur 
l’impact environnemental de ces produits.

(1) JO L 130 du 17.5.2019, p. 55.
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(6) La proposition pourrait se fonder sur l’article 114 ou sur l’article 192 du traité. L’article 114 du traité constitue une base 
juridique permettant à la Commission de proposer des mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l’établissement et le fonctionnement du marché 
intérieur. L’article 192 du traité constitue une base juridique permettant à la Commission de proposer des mesures pour 
atteindre les objectifs de la politique de l’Union dans le domaine de l’environnement tels qu’établis à l’article 191 du traité, 
notamment la préservation, la protection et l’amélioration de la qualité de l’environnement, la protection de la santé des 
personnes, l’utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles et la promotion, sur le plan international, de 
mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires de l’environnement, et en particulier la lutte 
contre le changement climatique.

(7) Compte tenu de ce qui précède, aucune partie de l’initiative n’est manifestement en dehors du cadre des attributions 
de la Commission en vertu desquelles celle-ci peut présenter une proposition d’acte juridique de l’Union aux fins de 
l’application des traités.

(8) Cette conclusion ne préjuge pas de l’appréciation visant à déterminer si les conditions factuelles et matérielles 
concrètes requises pour que la Commission agisse, y compris le respect du principe de proportionnalité, sont 
remplies en l’espèce.

(9) Le groupe d’organisateurs a produit des preuves appropriées attestant qu’il satisfait aux exigences énoncées à 
l’article 5, paragraphes 1 et 2, du règlement (UE) 2019/788 et qu’il a désigné les personnes de contact 
conformément à l’article 5, paragraphe 3, premier alinéa, dudit règlement.

(10) L’initiative n’est ni manifestement abusive, fantaisiste ou vexatoire, ni manifestement contraire aux valeurs de l’Union 
telles qu’énoncées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et aux droits consacrés dans la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne.

(11) Il y a donc lieu d’enregistrer l’initiative intitulée «Écoscore européen»,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L’initiative citoyenne européenne intitulée «Écoscore européen» est enregistrée.

Article 2

Le groupe d’organisateurs de l’initiative citoyenne européenne intitulée «Écoscore européen», représenté par M. Antoine 
THILL et Mme Elsa KRAEMER, faisant office de personnes de contact, est destinataire de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 30 juin 2021.

Par la Commission
Věra JOUROVÁ

Vice-présidente
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DÉCISION D’EXÉCUTION (UE) 2021/1138 DE LA COMMISSION 

du 7 juillet 2021

approuvant les plans nationaux et leurs modifications, en ce qui concerne la Bulgarie et la Roumanie, 
pour la mise en œuvre des systèmes de validation conformément au règlement (CE) no 1224/2009 du 

Conseil 

[notifiée sous le numéro C(2021) 5158] 

(Les textes en langues bulgare et roumaine sont les seuls faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (CE) no 1224/2009 du Conseil du 20 novembre 2009 instituant un régime communautaire de contrôle afin 
d’assurer le respect des règles de la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) no 847/96, (CE) 
no 2371/2002, (CE) no 811/2004, (CE) no 768/2005, (CE) no 2115/2005, (CE) no 2166/2005, (CE) no 388/2006, (CE) 
no 509/2007, (CE) no 676/2007, (CE) no 1098/2007, (CE) no 1300/2008, (CE) no 1342/2008 et abrogeant les 
règlements (CEE) no 2847/93, (CE) no 1627/94 et (CE) no 1966/2006 (1), et notamment son article 109, paragraphe 8,

vu la présentation des plans nationaux pour la mise en œuvre des systèmes de validation par la Bulgarie et la Roumanie,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l’article 109, paragraphe 8, du règlement (CE) no 1224/2009, les États membres doivent établir des 
plans nationaux pour la mise en œuvre du système de validation couvrant les données enregistrées conformément 
audit règlement, lesquels permettent aux États membres de fixer des priorités pour la validation et les contrôles par 
recoupement et d’assurer le suivi des incohérences sur la base de la gestion des risques. Les modifications apportées 
à ces plans doivent être soumises à la Commission pour approbation.

(2) Le 28 octobre 2020, la Bulgarie a soumis à la Commission pour approbation les modifications de son plan national 
existant, qui avait été approuvé par la décision d’exécution 2013/82/UE de la Commission (2). Ces modifications sont 
conformes aux conditions fixées à l’article 109 du règlement (CE) no 1224/2009 et aux articles 143 à 145 du 
règlement d’exécution (UE) no 404/2011 de la Commission (3). Il y a donc lieu de les approuver.

(3) Le 9 décembre 2020, la Roumanie a soumis son plan national à la Commission pour approbation. Ledit plan est 
conforme aux conditions fixées à l’article 109 du règlement (CE) no 1224/2009 et aux articles 143 à 145 du 
règlement d’exécution (UE) no 404/2011 de la Commission. Il y a donc lieu de l’approuver.

(4) La présente décision constitue la décision d’approbation au sens de l’article 109, paragraphe 8, du règlement (CE) 
no 1224/2009.

(5) La Commission assurera le suivi de l’application des plans nationaux en ce qui concerne leur bonne exécution et la 
capacité du plan à garantir que les données communiquées à la Commission conformément à l’article 33 du 
règlement (CE) no 1224/2009 sont complètes, exactes et transmises dans les délais légaux. Si, sur la base des 
résultats des vérifications, des inspections et des audits effectués par la Commission dans le cadre du titre X du 
règlement (CE) no 1224/2009, il est jugé nécessaire d’apporter des modifications aux plans nationaux de mise en 
œuvre du système de validation, il convient que les États membres modifient leur plan en conséquence,

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 1.
(2) Décision d’exécution 2013/82/UE de la Commission du 13 février 2013 relative à l’approbation par la Commission des plans 

nationaux pour la mise en œuvre des systèmes de validation conformément à l’article 109, paragraphe 8, du règlement (CE) 
no 1224/2009 (JO L 44 du 15.2.2013, p. 18).

(3) Règlement d’exécution (UE) no 404/2011 de la Commission du 8 avril 2011 portant modalités d’application du règlement (CE) 
no 1224/2009 du Conseil instituant un régime communautaire de contrôle afin d’assurer le respect des règles de la politique commune 
de la pêche (JO L 112 du 30.4.2011, p. 1).
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Les modifications apportées au plan national pour la mise en œuvre du système de validation soumises le 28 octobre 2020
par la Bulgarie, conformément à l’article 109, paragraphe 8, du règlement (CE) no 1224/2009, sont approuvées.

Article 2

Le plan national pour la mise en œuvre du système de validation présenté le 9 décembre 2020 par la Roumanie, 
conformément à l’article 109, paragraphe 8, du règlement (CE) no 1224/2009, est approuvé.

Article 3

Si, sur la base des résultats des vérifications, des inspections et des audits effectués dans le cadre du titre X du règlement (CE) 
no 1224/2009, la Commission considère que les plans de mise en œuvre du système de validation approuvés 
conformément aux articles 1 et 2 ne permettent pas de garantir la mise en œuvre effective, par les États membres, des 
obligations fixées à l’article 109 du règlement (CE) no 1224/2009, la Commission peut, après consultation des États 
membres concernés, demander la modification des plans. Les États membres modifient leur plan de mise en œuvre du 
système de validation conformément à cette demande.

Article 4

La République de Bulgarie et la Roumanie sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 7 juillet 2021.

Par la Commission
Virginijus SINKEVIČIUS
Membre de la Commission
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RÈGLEMENTS INTÉRIEURS ET DE PROCÉDURE

Décision no  

160/21 A du CESE établissant des règles internes relatives à la limitation de certains droits des 
personnes concernées en matière de traitement des données à caractère personnel dans le cadre des 

activités du Comité économique et social européen 

LE COMITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIAL EUROPÉEN,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes 
de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision 
no 1247/2002/CE (1) (ci-après dénommé le «règlement»), et notamment son article 25,

après consultation du contrôleur européen de la protection des données (ci-après dénommé le «CEPD»),

CONSIDÉRANT CE QUI SUIT:

(1) Le Comité économique et social européen (ci-après dénommé le «CESE») est habilité à mener des enquêtes 
administratives, des procédures prédisciplinaires et disciplinaires et des procédures de suspension, conformément 
au statut des fonctionnaires de l’Union européenne (ci-après dénommé le «statut») et au régime applicable aux autres 
agents de l’Union européenne (ci-après dénommé le «RAA»), fixés par le règlement (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 
du Conseil (2), et conformément à la décision du CESE no 635/05 A du 7 décembre 2005 portant dispositions 
générales d’exécution relatives aux procédures disciplinaires et aux enquêtes administratives.

(2) En vertu du règlement (UE, Euratom) no 883/2013 du Parlement européen et du Conseil (3), l’Office européen de lutte 
antifraude (ci-après dénommé l’«OLAF») mène des enquêtes internes dans l’ensemble des institutions, organes et 
organismes de l’Union. Le 13 janvier 2016, le CESE et l’OLAF ont conclu des accords administratifs conjoints 
prévoyant un cadre structuré de coopération et facilitant l’échange d’informations en temps utile.

(3) Conformément aux articles 22 bis et 22 ter du statut et aux articles 11 et 81 du RAA, les membres du personnel du 
CESE sont tenus de signaler toute activité potentiellement illégale, y compris la fraude et la corruption, qui porte 
atteinte aux intérêts de l’Union. Les membres du personnel sont également tenus de signaler une conduite en 
rapport avec l’exercice de fonctions professionnelles pouvant constituer un manquement grave aux obligations des 
fonctionnaires de l’Union. Cette obligation est réglementée en interne par la décision du CESE no 053/16 A du 
2 mars 2016 relative à la procédure de lancement d’alerte éthique.

(1) JO L 295 du 21.11.2018, p. 39.
(2) Règlement (CEE, Euratom, CECA) no 259/68 du Conseil, du 29 février 1968, fixant le statut des fonctionnaires des Communautés 

européennes ainsi que le régime applicable aux autres agents de ces Communautés, et instituant des mesures particulières 
temporairement applicables aux fonctionnaires de la Commission (JO L 56 du 4.3.1968, p. 1).

(3) Règlement (UE, Euratom) no 883/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 septembre 2013 relatif aux enquêtes effectuées par 
l’Office européen de lutte antifraude (OLAF) et abrogeant le règlement (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (Euratom) no 1074/1999 du Conseil (JO L 248 du 18.9.2013, p. 1).
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(4) Le CESE a mis en place une politique visant à prévenir et à traiter de manière efficace les cas réels ou potentiels de 
harcèlement moral ou sexuel sur le lieu de travail, définie dans à la décision du CESE no 200/14 A du 26 septembre 
2014 concernant les procédures de prévention et de traitement du harcèlement moral et sexuel au travail au sein du 
secrétariat du Comité économique et social européen. Cette décision prévoit une procédure informelle et une 
procédure formelle. Dans le cadre de la procédure informelle, toute personne qui s’estime victime de harcèlement 
peut contacter les personnes de confiance du CESE, et l’autorité investie du pouvoir de nomination peut prendre des 
mesures avant d’ouvrir une enquête administrative formelle, le cas échéant.

(5) Conformément à l’article 24 du statut et aux articles 11 et 81 du RAA, les membres du personnel du CESE ont droit 
à une assistance dans toute poursuite contre les auteurs de menaces, outrages, injures, diffamations ou attentats 
contre la personne et les biens, dont eux-mêmes ou les membres de leur famille sont l’objet, en raison de leur qualité 
et de leurs fonctions. Les membres du personnel du CESE ont le droit de saisir l’autorité investie du pouvoir de 
nomination en vertu de l’article 25 du statut et des articles 11 et 81 du RAA, ou de l’article 90, paragraphe 1, du 
statut, et des articles 46 et 124 du RAA. En vertu de l’article 90, paragraphe 2, du statut, et des articles 46 et 124 du 
RAA, les membres du personnel du CESE ont en outre le droit d’introduire une réclamation dirigée contre des actes 
leur faisant grief.

(6) Le CESE mène des procédures en vue de la sélection, du recrutement, de la nomination et de l’évaluation de son 
personnel, conformément aux articles 29 et 43 du statut et aux articles 12 et 82 du RAA.

(7) Les membres du personnel du CESE ont le droit de prendre connaissance de leur dossier médical, conformément à 
l’article 26 bis du statut et aux articles 11 et 81 du RAA.

(8) Conformément à l’article 74, paragraphe 8, du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du 
Conseil (4) (ci-après dénommé le «règlement financier»), le CESE est habilité à mener des enquêtes internes et à 
procéder à des vérifications au sens de l’article 116, paragraphe 4, dudit règlement.

(9) Le CESE fait l’objet d’audits internes concernant ses activités, lesquels sont effectués par l’auditeur interne, 
conformément à l’article 118 du règlement financier.

(10) Le CESE mène des procédures de passation de marchés publics en application du titre VII du règlement financier.

(11) Dans le cadre de ces enquêtes administratives, audits et vérifications, le CESE coopère avec d’autres institutions, 
organes et organismes de l’Union.

(12) Le CESE peut coopérer avec les autorités nationales de pays tiers et les organisations internationales, à la demande de 
celles-ci ou de sa propre initiative.

(13) Le CESE peut également coopérer avec les pouvoirs publics des États membres de l’Union, à la demande de ceux-ci 
ou de sa propre initiative. Cette coopération peut notamment inclure un échange d’informations dans le cadre 
d’enquêtes pénales ou financières.

(14) Le CESE est impliqué dans des affaires portées devant la Cour de justice de l’Union européenne pour saisir la Cour, 
pour défendre une décision qu’il a prise et qui est attaquée devant la Cour ou pour intervenir dans des affaires 
relatives à ses missions. Dans ce contexte, le CESE pourrait devoir préserver la confidentialité des données à 
caractère personnel contenues dans les documents obtenus par les parties ou les parties intervenantes.

(15) Le CESE mène les activités nécessaires pour garantir la sécurité des personnes, des biens et des informations. Ces 
activités, par exemple les enquêtes visant à déterminer s’il y a eu violation de la décision no 222/19 A (5), peuvent 
être traitées en interne ou avec une participation externe.

(4) Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables 
au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) no 1296/2013, (UE) no 1301/2013, (UE) no 1303/2013, (UE) 
no 1304/2013, (UE) no 1309/2013, (UE) no 1316/2013, (UE) no 223/2014, (UE) no 283/2014 et la décision no 541/2014/UE, et 
abrogeant le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 (JO L 193 du 30.7.2018, p. 1).

(5) Décision du secrétaire général du CESE (no 229/19 A) et du secrétaire général du CdR (no 177/2019) du 4 septembre 2019 relative aux 
règles générales d’utilisation du système informatique.
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(16) Conformément à l’article 45, paragraphe 2, deuxième phrase, du règlement, le délégué à la protection des données 
(ci-après dénommé le «DPD») peut, de sa propre initiative ou à la demande du responsable du traitement ou du 
sous-traitant, du comité du personnel ou de toute personne physique concernée, examiner des questions et des faits 
qui sont directement en rapport avec ses missions et qui ont été portés à sa connaissance.

(17) Pour s’acquitter de ses tâches, le CESE collecte et traite les informations pertinentes et plusieurs catégories de données 
à caractère personnel, y compris les données d’identification de personnes physiques, les coordonnées, les fonctions 
et rôles professionnels, les informations sur la conduite et les performances professionnelles et privées, ainsi que les 
données financières. Le CESE, représenté par son président, agit en qualité de responsable du traitement des données.

(18) En vertu du règlement, le CESE est donc tenu de fournir des informations aux personnes concernées sur ces activités 
de traitement et de respecter les droits desdites personnes.

(19) Le CESE pourrait devoir concilier ces droits avec les objectifs des enquêtes administratives, des audits, des 
vérifications et des procédures judiciaires. Il pourrait également s’avérer nécessaire de mettre en balance les droits 
d’une personne concernée avec les libertés et droits fondamentaux d’autres personnes concernées. À cette fin, 
l’article 25 du règlement prévoit la possibilité pour le CESE de limiter, dans des conditions strictes, l’application des 
articles 4, 14 à 22 et 35 du règlement, ainsi que, dans des circonstances exceptionnelles, celle de son article 36, dans 
la mesure où ses dispositions correspondent aux droits et obligations prévus aux articles 14 à 22. Il est nécessaire 
d’adopter des règles internes en vertu desquelles le CESE est autorisé à limiter ces droits, sauf si des limitations sont 
prévues dans un acte juridique adopté sur la base des traités.

(20) Le CESE pourrait, par exemple, devoir limiter les informations qu’il fournit à une personne concernée sur le 
traitement de ses données à caractère personnel dans le cadre des activités préalables à la décision d’ouvrir une 
enquête administrative ou pendant l’enquête elle-même, préalablement à un classement éventuel de l’affaire ou à la 
phase prédisciplinaire. Dans certaines circonstances, la communication de ces informations pourrait sérieusement 
compromettre la capacité du CESE de mener l’enquête de manière efficace, par exemple lorsque la personne 
concernée risque de détruire des preuves ou de tenter d’influencer des témoins potentiels avant que ceux-ci ne 
soient interrogés. En outre, le CESE pourrait devoir protéger les droits et libertés des témoins ainsi que ceux des 
autres personnes concernées.

(21) Il pourrait s’avérer nécessaire de protéger l’anonymat d’un témoin ou d’un lanceur d’alerte qui a demandé à ne pas 
être identifié. En pareil cas, le CESE pourrait décider de limiter l’accès à l’identité, aux déclarations et aux autres 
données à caractère personnel de ces personnes, afin de protéger leurs droits et libertés.

(22) Il pourrait s’avérer nécessaire de protéger des informations confidentielles concernant un membre du personnel qui a 
contacté les personnes de confiance du CESE dans le cadre de la procédure informelle. Dans ce cas, le CESE pourrait 
devoir limiter l’accès à l’identité, aux déclarations et aux autres données à caractère personnel de la personne qui 
estime être victime de harcèlement, de la personne mise en cause et des autres personnes concernées, afin de 
protéger les droits et libertés de toutes les personnes concernées. La même restriction pourrait également s’avérer 
nécessaire dans le cas de la procédure formelle.

(23) En ce qui concerne les procédures de sélection, de recrutement, de nomination et d’évaluation du personnel, ainsi 
que les procédures de passation de marchés publics, le droit d’accès, de rectification, d’effacement et de limitation du 
traitement pourrait n’être exercé qu’à certains moments et dans les conditions prévues dans les procédures 
pertinentes afin de sauvegarder les droits des autres personnes concernées et de respecter les principes d’égalité de 
traitement et le secret des délibérations.

(24) Les limitations appliquées par le CESE doivent toujours respecter l’essence des libertés et droits fondamentaux et 
constituer une mesure strictement nécessaire et proportionnée dans une société démocratique. La décision du CESE 
d’imposer de telles restrictions doit être motivée.

(25) En application du principe de responsabilité, le CESE doit tenir un registre relatif à son application des limitations.

(26) Lorsqu’il traite des données à caractère personnel échangées avec d’autres organisations dans le cadre de ses missions, 
le CESE et ces organisations doivent se consulter sur les motifs potentiels de l’imposition des limitations et sur la 
nécessité et la proportionnalité de ces limitations, à moins que cela ne compromette les activités du CESE.
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(27) L’article 25, paragraphe 6, du règlement impose au responsable du traitement d’informer les personnes concernées 
des principales raisons qui motivent l’application de la limitation et de leur droit de saisir le CEPD.

(28) En vertu de l’article 25, paragraphe 8, du règlement, le CESE est autorisé à différer, à omettre ou à refuser la 
communication d’informations sur les motifs de l’application d’une limitation à la personne concernée si cela prive 
d’effet, de quelque manière que ce soit, la limitation imposée. Le CESE doit évaluer au cas par cas si la notification à 
la personne concernée de la limitation prive celle-ci d’effet.

(29) Le CESE doit lever la limitation dès que les conditions qui la justifient ne s’appliquent plus et évaluer régulièrement 
ces conditions.

(30) Afin de garantir la plus grande protection des droits et libertés des personnes concernées et conformément à 
l’article 44, paragraphe 1, du règlement, le DPD doit être informé en temps utile de toute limitation qui peut être 
appliquée et vérifier sa conformité avec la présente décision.

(31) L’article 15, paragraphe 4, et l’article 16, paragraphe 5, du règlement prévoient des exceptions au droit à 
l’information des personnes concernées. Si ces exceptions s’appliquent, le CESE n’a pas besoin d’appliquer une 
limitation en vertu de la présente décision,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

Objet et champ d’application

1.1. La présente décision établit les règles relatives aux conditions dans lesquelles le CESE peut limiter l’application des 
articles 4, 14 à 22 et 35, ainsi que, dans des circonstances exceptionnelles, de l’article 36 du règlement, en vertu de son 
article 25.

1.2. Le CESE, en tant que responsable du traitement, est représenté par son président.

Article 2

Limitations

2.1. Le CESE peut limiter l’application des droits consacrés aux articles 4, 14 à 22 et 35, ainsi que, dans des 
circonstances exceptionnelles, à l’article 36 du règlement, pour les motifs suivants et aux fins indiquées ci-après:

a) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points b), c), f), g) et h), du règlement, lorsqu’il mène des enquêtes 
administratives, des activités préalables à la décision d’ouvrir une enquête administrative, des procédures 
prédisciplinaires et disciplinaires ou des procédures de suspension en vertu de l’article 86 et de l’annexe IX du statut et 
de la décision du CESE no 635/05 A du 7 décembre 2005 portant dispositions générales d’exécution relatives aux 
procédures disciplinaires et aux enquêtes administratives;

b) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points b), c), f), g) et h), du règlement, lorsqu’il coopère avec l’OLAF, 
notamment lorsqu’il fournit à celui-ci des informations et des documents, qu’il lui signale des cas ou qu’il traite des 
informations et documents de l’OLAF;

c) conformément à l’article 25, paragraphe 1, point h), du règlement, lorsqu’il fait en sorte que les membres du personnel 
du CESE puissent, à titre confidentiel, communiquer des faits lorsqu’ils estiment qu’il existe de graves irrégularités, 
comme prévu dans la décision du CESE no 053/16 A du 2 mars 2016 concernant les règles internes relative à la 
procédure de lancement d’alerte éthique;

d) conformément à l’article 25, paragraphe 1, point h), du règlement, lorsqu’il veille à ce que les membres du personnel du 
CESE puissent s’adresser aux personnes de confiance dans le cadre de la procédure informelle puis, le cas échéant, à 
l’autorité investie du pouvoir de nomination dans le cadre de la procédure formelle, comme le prévoit la décision du 
CESE no 200/14 A du 26 septembre 2014 concernant les procédures de prévention et de traitement du harcèlement 
moral et sexuel au travail au sein du secrétariat du Comité économique et social européen;
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e) conformément à l’article 25, paragraphe 1, point h), du règlement, lorsqu’il traite une demande d’assistance au sens de 
l’article 24 du statut, une demande au sens de l’article 25 du statut, une demande au sens de l’article 90, paragraphe 1, 
du statut ou une réclamation au sens de l’article 90, paragraphe 2, du statut;

f) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c) et h), du règlement, lorsqu’il mène des procédures de sélection, de 
recrutement, de nomination et d’évaluation du personnel;

g) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c) et h), du règlement, lorsqu’il mène des procédures de passation des 
marchés publics;

h) conformément à l’article 25, paragraphe 1, point h), du règlement, lorsqu’il traite des données médicales figurant dans 
les dossiers médicaux des personnes concernées, gérés par le service médico-social du CESE;

i) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), g) et h), du règlement, lorsqu’il procède à des vérifications au sens 
de l’article 116, paragraphe 4, du règlement financier ou lorsqu’il traite des irrégularités financières au sens de 
l’article 93 du règlement financier;

j) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), g) et h), du règlement, lorsqu’il mène des audits internes portant 
sur les activités ou les services du CESE, en application de l’article 118 du règlement financier;

k) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), d), g) et h), du règlement, lorsqu’il apporte ou bénéficie de 
l’assistance ou de la coopération mutuelles avec d’autres institutions, organes et organismes de l’Union dans le cadre 
des activités visées aux points a) à j) du présent paragraphe et conformément aux dispositions des accords de niveau de 
service, des protocoles d’accord et des accords de coopération;

l) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), g) et h), du règlement, lorsqu’il apporte ou bénéficie de l’assistance 
ou de la coopération mutuelles avec les autorités nationales de pays tiers et les organisations internationales, à la 
demande de celles-ci ou de sa propre initiative;

m) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), g) et h), du règlement, lorsqu’il apporte ou bénéficie de l’assistance 
et de la coopération mutuelles avec les pouvoirs publics des États membres de l’Union, à la demande de ceux-ci ou de sa 
propre initiative;

n) conformément à l’article 25, paragraphe 1, point e), du règlement, lorsqu’il traite des données à caractère personnel 
contenues dans les documents obtenus par les parties ou les parties intervenantes dans le cadre des procédures devant 
la Cour de justice de l’Union européenne;

o) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), d) et h), du règlement, lorsqu’il exerce des activités visant à assurer 
la sécurité des personnes, des biens et des informations en lien avec ses propres activités ou services;

p) conformément à l’article 25, paragraphe 1, points c), g) et h), du règlement, lorsqu’il mène des enquêtes sur des 
questions et des faits en rapport avec la protection des données, conformément à la dernière phrase de l’article 45, 
paragraphe 2, du règlement.

2.2. Toute limitation doit respecter l’essence des libertés et droits fondamentaux et constituer une mesure nécessaire et 
proportionnée dans une société démocratique.

2.3. Une évaluation de la nécessité et de la proportionnalité est effectuée au cas par cas avant l’application des 
limitations. Les limitations se réduisent à ce qui est strictement nécessaire pour atteindre leur objectif.

2.4. À des fins de responsabilité, le CESE dépose un dossier décrivant les raisons des limitations appliquées, les motifs 
parmi ceux énumérés au paragraphe 1 qui s’appliquent et le résultat de l’évaluation de la nécessité et de la proportionnalité. 
Ces dossiers font partie d’un registre, qui est mis à la disposition du CEPD sur demande.

2.5. Lorsqu’il traite des données à caractère personnel reçues d’autres organisations dans le cadre de ses missions, le 
CESE consulte lesdites organisations sur les motifs potentiels de l’imposition des limitations et sur la nécessité et la 
proportionnalité des limitations concernées, à moins que cela ne compromette les activités.
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Article 3

Risques pour les droits et libertés des personnes concernées

3.1. Lorsque le CESE évalue la nécessité et la proportionnalité d’une limitation, il tient compte des risques potentiels 
pour les droits et libertés de la personne concernée.

3.2. Les évaluations des risques de l’imposition des limitations pour les droits et libertés des personnes concernées et les 
informations relatives à la durée d’application de ces limitations sont enregistrées dans le registre des activités pertinentes de 
traitement tenu par le CESE en vertu de l’article 31 du règlement. Elles sont également enregistrées dans les analyses 
d’impact relatives à la protection des données concernant ces limitations effectuées en vertu de l’article 39 du règlement.

4.Article 4

Garanties et durées de conservation

4.1. Le CESE met en œuvre des garanties afin de prévenir les abus et l’accès illicite aux données à caractère personnel 
pour lesquelles des limitations s’appliquent ou pourraient s’appliquer, ou le transfert illicite desdites données. Ces garanties 
comprennent des mesures techniques et organisationnelles et sont précisées, le cas échéant, dans les décisions, procédures et 
dispositions d’application du CESE. Les garanties comprennent:

a) une définition claire des rôles, des responsabilités et des étapes de la procédure;

b) le cas échéant, un environnement électronique sécurisé qui empêche l’accès illicite ou accidentel à des données 
électroniques par des personnes non autorisées ou le transfert illicite ou accidentel desdites données à ces personnes;

c) le cas échéant, la conservation et le traitement sécurisés des documents papier;

d) un suivi approprié des limitations et un réexamen périodique de leur application.

Les réexamens visés au point d) sont effectués au moins tous les six mois.

4.2. Les limitations sont levées dès que les circonstances qui les justifient cessent d’exister.

4.3. Les données à caractère personnel sont conservées conformément aux règles de conservation en vigueur du CESE, à 
définir dans les registres tenus en vertu de l’article 31 du règlement. À la fin de la durée de conservation, les données à 
caractère personnel sont supprimées, rendues anonymes ou renvoyées dans des archives conformément à l’article 13 du 
règlement.

Article 5

Participation du délégué à la protection des données

5.1. Le DPD du CESE est informé dans les meilleurs délais dès que les droits des personnes concernées sont limités 
conformément à la présente décision. Il a accès aux dossiers correspondants et à tout document concernant le contexte 
factuel ou juridique.

5.2. Le DPD du CESE peut demander un examen de l’application d’une limitation. Le CESE informe son délégué par écrit 
du résultat de l’examen.

5.3. Le CESE documente la participation du DPD à l’application des limitations, y compris la nature des informations qui 
sont échangées avec lui.

Article 6

Information des personnes concernées sur les limitations de leurs droits

6.1. Le CESE inclut, dans les avis de protection des données publiés sur son site intranet ou internet, une section 
fournissant des informations générales aux personnes concernées sur les limitations potentielles de leurs droits, 
conformément à l’article 2, paragraphe 1. Ces informations portent sur les droits susceptibles d’être limités, les motifs pour 
lesquels des limitations peuvent s’appliquer, ainsi que leur durée potentielle.

FR Journal officiel de l’Union européenne 12.7.2021                                                                                                                                         L 246/13  



6.2. Le CESE informe les personnes concernées individuellement de toute limitation en cours ou future de leurs droits, 
par écrit et dans les meilleurs délais. Le CESE informe la personne concernée des principales raisons qui motivent 
l’application de la limitation, de son droit de consulter le DPD en vue de contester la limitation et de son droit de saisir le 
CEPD.

6.3. Le CESE peut différer, omettre ou refuser la communication d’informations sur les motifs d’une limitation et le droit 
de saisir le CEPD aussi longtemps que nécessaire pour ne pas priver d’effet la limitation. L’évaluation visant à déterminer si 
cela est justifié se fait au cas par cas. Dès lors que cela ne prive plus d’effet la limitation, le CESE communique les 
informations à la personne concernée.

Article 7

Notification à la personne concernée d’une violation de ses données à caractère personnel

7.1. Lorsque le CESE a l’obligation de notifier une violation de données à la personne concernée en vertu de l’article 35, 
paragraphe 1, du règlement, il peut, dans des cas exceptionnels, limiter cette notification en tout ou en partie. Il documente 
dans une note les raisons de la limitation, ses motifs juridiques en vertu de l’article 2 et une évaluation de sa nécessité et de 
sa proportionnalité. La note est transmise au CEPD au moment de la notification de la violation de données à caractère 
personnel.

7.2. Lorsque les raisons de la limitation ne s’appliquent plus, le CESE informe la personne concernée de la violation de 
ses données à caractère personnel et des principales raisons de la limitation et de son droit d’introduire une réclamation 
auprès du CEPD.

Article 8

Confidentialité des communications électroniques

8.1. Dans des circonstances exceptionnelles, le CESE peut limiter le droit à la confidentialité des communications 
électroniques en vertu de l’article 36 du règlement. Ces limitations sont conformes à la directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil (6).

8.2. Sans préjudice de l’article 6, paragraphe 3, de la présente décision, lorsque le CESE restreint, dans des circonstances 
exceptionnelles, le droit à la confidentialité des communications électroniques, il informe la personne concernée, dans sa 
réponse à une demande de la personne concernée, des principales raisons qui motivent l’application de la limitation et de 
son droit de saisir le CEPD.

Article 9

Entrée en vigueur

La présente décision entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 21 juin 2021.

Christa SCHWENG
La présidente

(6) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (JO L 201 du 31.7.2002, p. 37).
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